
Le Bénin en 2030

Territoire

La superficie du Bénin en 2030 restera la même qu’en 2024 et est de 114760km². La capitale restera
Porto-Novo. Les villes importantes sont : Cotonou, Parakou, Abomey-Calavi.

Démographie et développement

Avec un taux annuel de croissance démographique de 3,3 % en 2024 et un indice de fécondité stable
à 5 enfants par femme, le Bénin devrait voir sa population augmenter de de 14.6 millions en 2024 à
17,4 millions en 2030.

La structure de la population restera sensiblement la même qu’en 2024 avec une majorité d’habitants
entre 0-25 ans, et une très faible minorité au-dessus de 60 ans.

Si le PIB continu d’augmenter de 5-6% tous les ans on pourrait atteindre une somme de 62 milliards
en 2030. Le PIB/habitant est de $3 829 /an en 2023. L’IDH est de 0,525 en 2023, dû à une faible
espérance de vie atteignant à peine 60 ans en moyenne et à une scolarisation qui ne dépasse pas 5
ans en moyenne.

Conflits

Aucune guerre n’est planifiée pour le futur mais le Bénin est confronté à des défis liés à l'instabilité
régionale, en particulier aux groupes extrémistes opérant dans les pays voisins, qui affectent parfois
ses régions septentrionales. Les migrations et les réfugiés peuvent devenir une source de conflits. Le
réchauffement climatique et tous les problèmes liés à cela. La politique interne et la gouvernance sont
également deux points importants à prendre en compte.

Régime politique et relations internationales

Le système politique est une République avec un régime présidentiel. La politique du Bénin ne
s'aligne pas strictement sur les lignes idéologiques de droite et de gauche. Les gouvernements
successifs ont montré une combinaison de politiques qui peuvent inclure des éléments des deux côtés
du spectre politique.

Le Nigeria est un partenaire crucial pour le Bénin. Les relations bilatérales sont centrées sur le
commerce, la sécurité et les questions migratoires.

Le Togo et le Bénin partagent des intérêts communs en matière de commerce, de sécurité et de
gestion des ressources naturelles. Une coopération étroite au sein de la CEDEAO (Communauté
économique des États de l'Afrique de l'Ouest) pourrait se poursuivre et s'approfondir.

Le Bénin continuera probablement à jouer un rôle au sein de l'UA (Union Africaine), contribuant aux
efforts continentaux pour la paix, la sécurité et le développement.

Le Bénin maintiendra ses engagements internationaux en matière de paix et de sécurité, de droits de
l'homme et de développement durable par le biais de l'ONU.



L'UE est un partenaire clé en matière d'aide au développement, de commerce et de coopération
technique. Des programmes de soutien aux réformes économiques et de renforcement des capacités
institutionnelles pourraient se poursuivre.

La Chine est un partenaire économique majeur en Afrique. Les investissements chinois dans les
infrastructures, l'énergie et les secteurs productifs du Bénin pourraient continuer de croître, renforçant
ainsi les relations bilatérales.

Les relations avec les États-Unis pourraient être marquées par des initiatives de développement, des
programmes de santé publique et des efforts conjoints de sécurité.

En 2030, le Bénin pourrait également explorer de nouveaux partenariats avec des puissances
émergentes telles que l'Inde, le Brésil, et des pays du Golfe, diversifiant ainsi ses relations
économiques et politiques.

Lois et décisions majeures depuis 2024

Introduction de réformes visant à améliorer la qualité de l'enseignement primaire et secondaire, avec
un accent particulier sur l'enseignement technique et professionnel pour répondre aux besoins du
marché du travail.

Lancement de campagnes nationales de vaccination et de lutte contre les maladies transmissibles,
ainsi que des initiatives pour améliorer l'accès aux soins de santé dans les zones rurales.

Adoption de mesures pour renforcer la protection de l'environnement, y compris des réglementations
sur la gestion des déchets, la protection des zones humides, et la promotion des énergies
renouvelables. Mise en œuvre de programmes de reforestation et de conservation des forêts pour
lutter contre la déforestation et le changement climatique.

Le Bénin a mis en œuvre plusieurs programmes sociaux visant à réduire la pauvreté, comme le
Programme de Filets Sociaux Adaptatifs (PFSA) qui fournit des transferts monétaires aux ménages
vulnérables.

Le gouvernement a mis en place des réformes pour renforcer la transparence et la responsabilité,
notamment à travers la création de l'Autorité Nationale de Lutte contre la Corruption (ANLC).

Défis

Mettre en place des programmes pour réduire la pauvreté et améliorer les conditions de vie des
populations vulnérables. Assurer un accès universel aux services essentiels tels que la santé,
l'éducation, et l'eau potable.

Promouvoir l'agriculture durable et augmenter la production alimentaire pour garantir la sécurité
alimentaire. Améliorer la nutrition des enfants et des femmes enceintes par des programmes
spécifiques.

Renforcer les infrastructures de santé et améliorer l'accès aux soins de santé de qualité pour tous.
Augmenter les taux de vaccination et mettre en place des programmes de prévention pour lutter
contre les maladies endémiques.

Promouvoir les droits des femmes et lutter contre toutes les formes de discrimination et de violence à
leur égard. Encourager la participation des femmes dans la vie politique, économique et sociale.

Les disparités économiques et sociales entre les régions urbaines et rurales restent un défi majeur,
avec des zones rurales souvent moins développées. Malgré des progrès, les femmes continuent de
faire face à des obstacles significatifs en matière d'accès à l'éducation, à l'emploi et à la participation
politique.
La déforestation due à l'exploitation forestière et à l'agriculture est un problème persistant, mettant en
danger la biodiversité et exacerbant les effets du changement climatique. Le Bénin doit renforcer ses



capacités d'adaptation et de résilience face aux impacts du changement climatique, notamment les
inondations et les sécheresses.

De nombreux Béninois, en particulier dans les zones rurales, manquent encore d'accès à l'eau
potable et à des installations sanitaires adéquates. La gestion durable des ressources en eau reste un
défi, avec des problèmes de pollution et de surexploitation des ressources.


